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Réunion plénière du Conseil supérieur de Statistique (CSS) 
Jeudi 5 octobre 2023 (10 h – 11 h 55.) 

(vidéoconférence + face à face : salle NGIII-6A60-64) 
 

Notifications R.P. 2023/n°3 
 
 

Membres du Conseil supérieur de Statistique :  
  
Monsieur P. Deboosere – Président 
 
Mme B. Thiry (pour M. R. Beerten), Mme A. Bruylant, M. M. Boghaert, M. E. Cornelis, Mme V. 
Burnel, Mme A. Carton, M. D. Cuyvers, M. D. De Baets (pour M. P. Mauroy), Mme G. Desimone, 
Mme C. Faes, M. O. Goddeeris, M. B. Hertveldt, M. J. Krott, M. P. Desmedt, Mme M. Lefevre, M. 
J. Leroy, M. G. Loosveldt, Mme V. Maghe, Mme M. Volral, M. K. Neels, Mme R. Bouchouicha, 
M. T. Greuse, Mme R. Thys, M. R. Van Dam, M. V. Vandenkerckoven, M. J. Van Eetvelde, M. J. 
Flagothier (pour Mme K. Van Overmeire). 
 

Invités :  
 
Monsieur D. Moens – SPF Sécurité sociale  pour le point 4 de l'ordre du jour. 
Madame S. Laenen – SPF Sécurité sociale  pour le point 4 de l'ordre du jour. 
Mme M.L. Noirhomme - SPF Emploi, Travail et Concertation sociale   pour le point 5 de l'ordre 
du jour. 
Monsieur P. Vermeulen – Statbel  pour le point 6 à l’ordre du jour. 
 
 

Excusés : 
 
M. R. Beerten, Mme A. Defauw, M. A. Boukamel, M. J-B Charles, M. E. Eysackers, Mme S. 
Groeninck, M. F. Huyghe, Mme F. Kirakoya, M. B. Lejeune, M. J-P Liebaert, M. P. Mauroy, M. O. 
Plasman, Mme C. Schnor, M. R. Tahiri, M. W. Van Delft, M. V. Vandenberghe, Mme E. 
Vandervieren, Mme L. Van Meerhaeghe, Mme K. Van Overmeire, M. F Vesentini. 
 

Secrétariat : 
 
Monsieur C. Cornelis – Secrétaire 
Monsieur C.-H. Remiche – Secrétaire-adjoint 
 
 
 

N° Points à l’ordre du jour 

 

I 

I. Approbation de l’ordre du jour de la réunion plénière du jeudi 5 octobre 2023. 
 

 Décision 
L’ordre du jour de la réunion est approuvé à l’unanimité. 
 

 

II 

II. Approbation des notifications R.P. 2023/n° 2 de la réunion plénière du 8 juin 2023. 
 
 Décision 
Les notifications R.P. 2023/n°2 de la réunion plénière du 8 juin 2023 sont approuvées à l’unanimité. 
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III 

III. Pour information: Peer review 
                                    European Statistical System (ESS) 
                                    Improvement Actions Belgium 
 
Pièces distribuées 
 
European Statistical System (ESS) Improvement actions Belgium. 
Peer reviewers’recommendations and improvement actions of the national statistical system of Belgium in 
response to the recommendations. (mail du 26 septembre 2023) 27 pages 
 
Slides Actions d’amélioration Peer Review 2021- Jeudi 5 octobre 2023 (mail 12 octobre 2023) 18 pages.  
 
 
 Commentaire : 
 
La parole est donnée à M. O. Goddeeris (Statbel). 
En réponse au rapport préparé par l'équipe d'experts indépendants désignés par Eurostat reprenant 13 
recommandations suite à l'examen par les pairs de décembre 2021 (voir procès-verbal CSS PV2022/n° 2 du 9 
juin 2022), Statbel a transmis un document à Eurostat reprenant 57 points d'action. Eurostat a approuvé ces 
57 points d'action SMART (spécifiques, mesurables, acceptables, réalistes et défini dans le temps) en juin 
2023. À partir de 2024, Statbel devra établir un rapport d'avancement chaque année jusqu'en 2027.  Chacune 
des 13 recommandations a fait l'objet de différentes sous-actions. 
 
 
(*) En ce qui concerne la recommandation 1 : Les autorités compétentes doivent modifier la loi statistique 
belge afin d'institutionnaliser le rôle de Statistics Belgium en tant qu'institut national de statistique dans la 
coordination des statistiques européennes au niveau national au sens du règlement nº 223/2009. 
 
Ce travail est terminé.  La loi statistique réformée a été publiée au Moniteur belge le 16.01.2023 et est 
d'application depuis le 26.01.2023 (voir pv 2023/n° 1 du CSS du 9 mars 2023). 
 
(*) En ce qui concerne la recommandation 2 : Statistics Belgium doit coordonner la rédaction d'une déclaration 
de politique de qualité et de lignes directrices nationales pour assurer la qualité des statistiques européennes 
au sein du système statistique belge. 
 
Statbel développera une politique de qualité, des lignes directrices nationales et un outil de monitoring en 
coopération avec les ONA. 
 
(*) En ce qui concerne la recommandation 3 : Statbel a proposé 10 sous-actions pour renforcer la coopération 
entre Statbel et les autres autorités nationales (ONA) en... soutenant l'échange et la formation sur les 
compétences et capacités respectives en matière de statistiques, en encourageant la mobilité des statisticiens 
entre leurs organisations.  
 
Les besoins et les possibilités de formation seront inventoriés, des échanges de personnel devront être 
organisés et les modalités définies. 
 
(*) Recommandation 4 : Les autorités fédérales, régionales et communautaires doivent garantir des ressources 
suffisantes (personnel et budget) pour Statbel et les ONA sous leur responsabilité, afin de répondre à 
l’augmentation future des besoins statistiques et aux nouvelles priorités politiques, qui nécessiteront le 
développement de méthodologies pour l’utilisation de nouvelles données. 
Les (7) sous-actions sont déjà des réponses aux lacunes existantes. 
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(*) Recommandation 5 : Statbel et les ONA devraient s'assurer que les qualifications, les compétences et 
l'expertise de leur personnel répondent à leurs besoins stratégiques et opérationnels en développant un système 
de formation et une gestion adéquate des carrières. 
7 sous-actions dont 6 concernent l'Autorité statistique flamande (VSA) sont énumérées. La septième, à savoir 
élaborer, développer et mettre en œuvre une politique de formation intégrée pour le personnel de Statbel afin 
de soutenir une gestion adéquate des carrières, concerne Statbel. 
 
(*) Recommandation 6 : Les autorités fédérales, régionales et communautaires doivent mettre en place un 
environnement institutionnel approprié avec les détenteurs de données administratives et d’autres données 
pour pouvoir exploiter tout le potentiel, avoir accès aux données et être informées des modifications 
éventuelles.  Huit sous-actions ont été proposées dans le cadre de la problématique de l’accès aux données, de 
l'optimisation de l'utilisation des données (administratives) et de l'échange de données statistiques. 
 
(*) La recommandation 7 concerne l'informatique : Statbel, le SPF Économie – DG Energie, le SPF Intérieur 
et la VSA doivent assurer la disponibilité d'outils informatiques appropriés pour permettre la pleine 
exploitation des possibilités offertes par les sources de données innovantes et les données privées pour le 
développement, la production et la diffusion de statistiques officielles (4 sous-actions)  
 
(*) Recommandation 8 : Statbel et le SPF Économie – DG Energie doivent élaborer un cadre normalisé pour 
les mesures de sécurité, de protection et de confidentialité des données, avec des accords clairs sur le partage 
des responsabilités entre les organisations, les unités et les personnes concernées (3 sous-actions) 
 
(*) Recommandation 9 : (1 sous-action) Statbel créera un portail web pour toutes les statistiques européennes 
produites dans le cadre du système statistique belge, en réponse à la recommandation 9 : Statbel doit améliorer 
la visibilité de toutes les statistiques européennes produites au sein du système statistique belge (SSB) en 
créant un portail web de statistiques officielles réputé, comprenant une liste des statistiques européennes et un 
lien vers leur publication. (Statbel prévoit cela en 2024). 
 
(*) 3 sous-actions sont prévues à court terme en réponse à la recommandation 10 :  Statbel doit développer 
une stratégie de diffusion plus proactive pour améliorer la visibilité et l'attractivité de ses produits afin de 
répondre aux besoins des différents segments d'utilisateurs.  
 
(*)2 sous-actions afin de mettre en œuvre la recommandation 11 : Statbel doit standardiser la publication des 
statistiques européennes (l’ajout du moment exact de publication avec l’heure ainsi que l'ajout - sous-action 2 
- au calendrier de diffusion d'un avis préalable de révisions ou de modifications méthodologiques). 
 
(*) Statbel devra améliorer son site web afin de normaliser la fourniture d'informations relatives à la 
méthodologie et à la qualité des statistiques européennes, en exécution de la recommandation 12. 
 
(*) 4 sous-actions ont finalement été proposées et acceptées en réponse à la recommandation 13 :  Statbel et 
les ONA doivent revoir leurs dispositions en matière d'accès avant diffusion et les documenter de manière 
appropriée sur leurs sites web, afin de garantir une adhésion harmonisée au ES CoP. 
 
Il s'agit des dispositions relatives aux statistiques européennes, comme dans l'ensemble des 13 
recommandations. 
 

● Que Statbel rédige et publie une politique de prépublication (prédiffusion), 
 
● Que Statbel et l'ICN établissent et publient une liste des entités ayant accès sous embargo avant la 
diffusion 
 
● Que l'AD Énergie (SPF Économie) prépare une note reprenant toutes les statistiques (européennes) 
qu'elle publie avec leur date de transmission à Eurostat, leurs canaux de diffusion et les éventuelles 
mesures de prédiffusion.  
● Publication de cette liste, indiquant l'existence d'un système d'accès avant diffusion sur le site web du 
SPF Économie.  
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 Discussion : 
 

  La VSA s'efforcera, au profit d'un nouveau gouvernement flamand (en 2024), d'insister sur la nécessité 
de disposer de suffisamment de personnel et de moyens en ce qui concerne ses statistiques. 
 

 
 On plaide en faveur d'un échange approprié de bonnes idées au niveau belge global. Un membre fait 
référence à l'informatique (voir si les conditions d'utilisation de SAS ne pourraient pas être harmonisées, 
notamment en ce qui concerne les prix apparemment différents facturés aux ONA pour l'utilisation des 
licences. Plaidoyer pour des prix identiques pour les mêmes services informatiques). 

 
 Plusieurs membres du Conseil supérieur de Statistique représentant les ONA reconnaissent le manque 
actuel de moyens, de personnel, de formation et d’accompagnement dans le domaine de la qualité.  Ils 
reconnaissent les grands défis à cet égard.  

 

  Il est regrettable que les 13 recommandations ne mentionnent pas de rôle pour le Conseil supérieur de 
Statistique.  Cependant, le Conseil supérieur de Statistique a agi de manière proactive en invitant, dans 
une première phase, les ONA à faire une présentation devant le Conseil supérieur de Statistique sur les 
statistiques européennes (inventaire) qu'ils établissent déjà  ; par la suite, le Conseil supérieur peut 
également fournir des conseils sur la protection de la qualité, la méthodologie utilisée, la stratégie de 
diffusion, l'amélioration de la visibilité et de l'attractivité des produits statistiques afin de mieux répondre 
aux besoins des différents segments d'utilisateurs de statistiques (les Olympiades de Statistique dans les 
écoles secondaires sont citées comme exemple). Le Conseil supérieur considère cette déclaration comme 
une décision et le Conseil continuera à suivre cette voie dans le cadre de son rôle au sein du paysage 
statistique belge. 

 

 Décision : 

● Le Conseil supérieur continuera d'œuvrer en faveur de l’amélioration des relations entre les différents 
acteurs de la statistique. Une grande partie des 13 recommandations concerne Statbel et les Other National 
Authorities. 

● Le Conseil supérieur est disposé à coopérer pour identifier les problèmes, soutenir les demandes de 
moyens, de personnel, etc., à améliorer les relations entre les parties et à rédiger des résolutions à ce sujet 
! Le Conseil supérieur de Statistique s'engage à ce qu’il puisse être utilisé comme un levier pour (aider à) 
tirer la sonnette d'alarme ! 

 

 
 
 
 
 

IV 
 
 

 
IV. Le SPF Sécurité sociale en tant qu'Other National Authority. Présentation 
 
 Commentaire : 
 

Les slides ont été transmis aux membres du CSS le 20 octobre 2023. 
Les slides de 1 à 19 sont expliqués par M. Dirk Moens (SPF Sécurité sociale) et les slides 20 à 26 par Mme 
Silke Laenen (SPF Sécurité sociale). 
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A. M. Dirk Moens mentionne comme obligations européennes :                                                                                                                            
 
1. ESSPROS : Système européen de statistiques intégrées de la protection sociale. (Règlement UE n° 

458/2007 du Parlement européen et du Conseil du 25 avril 2007 concernant le système européen de 
statistiques intégrées de la protection sociale) (statistiques sur les dépenses et les recettes de la 
protection sociale) [voir slides 1 - 11] 
 

2. SHA : System of Health Accounts (comptes de la santé) : dépenses/financement (Règlement n° 
1338/2008 du Parlement européen et du Conseil relatif aux statistiques communautaires de la santé 
publique et de la santé et de la sécurité au travail - Règlement UE 2021/1901 de la Commission du 29 
octobre 2021 portant mise en œuvre du règlement CE n°1338/2008 du Parlement européen et du 
Conseil en qui concerne les statistiques sur les dépenses de santé et leur financement). 
 

3. Non monetary health Care Statistics (Règlement 1338/2008 du Parlement européen et du Conseil 
relatif aux statistiques communautaires de la santé publique et de la santé et de la sécurité au travail - 
Règlement UE 2022/2294 de la Commission du 23 novembre 2022 portant mise en œuvre du 
règlement (CE) n° 1338/2008 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les statistiques 
sur les équipements de soins de santé, les ressources humaines dans le domaine des soins de santé et 
l’utilisation des soins de santé) 
 

ESSPROS, SHA et les Non monetary health Care Statistics sont des outils qui permettent d’effectuer des 
comparaisons internationales depuis les années 1980. 
 
ESSPROS et SHA sont également utilisés pour les comptes satellites des comptes nationaux. (Le slide 4 
décrit les accords entre les différentes institutions statistiques et le lien entre le SPF Sécurité sociale et 
Eurostat (Statistics on EU Level) L'expérience que le SPF Sécurité sociale a acquise par le biais de 
ESSPROS lui a octroyé une position identique vis-à-vis d'EUROSTAT (Statistics on EU Level) en ce qui 
concerne les SHA (comptes de la santé). (Le SPF Sécurité sociale fournit donc les données à Eurostat dans 
les deux cas). 
 

● Les données fournies par les États membres de l'UE à Eurostat dans le cadre de ESSPRO sont 
également transmises à l'OCDE après validation. (Base de données SOCX) 
 
● ESPROSS : Le [slide 7] définit ce que l'on entend par protection sociale pour cette statistique 
européenne. Le [slide 5] décrit comment et quels données, modules, méthodologie doivent être transmis 
par un État membre ainsi que la base légale européenne sur laquelle cela repose (règlement (CE) n° 
1322/2007 relatif aux formats de transmission, règlement (CE) n° 263/2011 relatif aux lignes directrices 
concernant la base méthodologique).   
Le slide 8 donne un aperçu des données à fournir. 
Le slide 10 décrit les sources de données utilisées par la Belgique. (sources administratives, enquêtes et 
estimations). Le SPF Sécurité sociale collabore notamment avec ETCS (le SPF Travail et Emploi qui 
expliquera également ses obligations européennes plus tard dans la réunion). 
Le slide 11 fournit quelques adresses e-mail des endroits où se trouvent ces statistiques dans le cadre de la 
protection sociale.  

 
SHA [voir slides 12 - 19] : les comptes de la santé : (slide 12 : Références légales européennes) (slide 13 : 
définition des dépenses) dans le cadre desquels les pays peuvent établir des estimations comparables au 
niveau international de la consommation de biens et de services de santé et de soins de longue durée par 
leurs populations.  L'établissement de ces comptes de la santé est obligatoire pour les États membres de 
l'Union européenne [slide 12]. Le cadre standardisé permet de comparer la manière dont ces services sont 
fournis, dans quel but et qui supporte une partie de la charge financière. 
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L'objectif des comptes de la santé est d'estimer la consommation finale de biens et de services pour la santé 
et les soins de longue durée.  Il s'agit des biens et services dont l'objectif premier est d'améliorer, de 
maintenir ou de contrer la dégradation de la santé et qui requièrent des connaissances médicales ou de soins 
de santé qualifiés. 
 
La consommation finale estimée de services de santé et de soins de longue durée est ventilée selon trois 
dimensions (slide 13) 

.1) Fonction : basée sur l'idée des "épisodes de soins". Cette dimension décrit l'utilisation des biens 
et services consommés. 
.2) Prestataire : donne une ventilation de la manière dont ces services et ces biens sont produits ou 
par qui. 
.3) Acteurs du financement : indique qui paie quelle partie de la facture finale (répartition de 
l'estimation totale entre les différents canaux de financement). 
 

Le slide 16 énumère les sources administratives utilisées par le SPF. Le slide 17 indique les endroits où se 
trouvent les SHA. 
 
                                                                                   ⁂ 
 

B.  Les slides 19 à 22 décrivent les données collectées par le SPF Sécurité sociale dans le cadre de sa 
mission. Mme Silke Laenen mentionne dans ce contexte l'implication du SPF Sécurité sociale dans 
l’élaboration et le contrôle du budget de l'État et la manière dont les données sont collectées [slide 20] 
pour le Comité de Monitoring (1). 
De même, le SPF Sécurité sociale est également impliqué dans l’établissement des comptes nationaux 
[slide 21] (2) 
Le SPF Sécurité sociale publie des statistiques sur les revenus de remplacement en cas de pertes de 
revenus professionnels, les allocations au profit des personnes dont l'autonomie normale est devenue 
limitée [slide 22] (3) 

 

 Discussion : 

● Il est constaté que la diversité des systèmes de protection sociale et leur évolution continue (la période 
du Covid 19 n'étant pas encore prise en compte) font de l'établissement de ces statistiques un exercice 
complexe pour lequel il est indispensable de disposer de moyens suffisants (notamment budgétaires et en 
personnel,...) ! 

 
  Aucune autre intervention n'est enregistrée en séance. 
 
  Pour toute question supplémentaire concernant le contenu de la présentation, veuillez vous adresser par 
e-mail aux deux présentateurs. 

 
 

 Décision : 

● Conformément à la décision prise lors des présentations précédentes d'un ONA (Sciensano, DG 
Énergie), il sera demandé à Statbel d'inclure les obligations statistiques européennes (et internationales) 
de cet ONA dans leur inventaire et de lister les éventuels problèmes liés aux données transmises. 

 

V  



Page n° 

 

7 

 
 

 
V. Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale en tant qu'ONA (Other national Authority). Présentation 
 
 Commentaire : 
 

Les slides ont été transmis aux membres du CSS le 26 octobre 2023. 
Mme V. Burnel et Mme M.L. Noirhomme commentent les slides. 
 
1. Obligation en tant qu'ONA lors de l'établissement de statistiques européennes [slides 1→3]                                                                                                                 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, en sa qualité d'ONA, fournit une variable (à Eurostat), à 
savoir le revenu minimum mensuel moyen garanti (RMMG) par semestre. 
 
Ce SPF reçoit les données nécessaires de la part du Conseil national du Travail. 
 

2. Les activités de la Direction des Etudes et des Statistiques du SPF Emploi sont expliquées dans les slides 
[4-5].  Des informations sur différentes données belges relatives au marché du travail sont transmises par 
la division des relations internationales et des études socioéconomiques à diverses institutions 
internationales (UE, Organisation internationale du travail (OIT), OCDE, Conseil européen, Nations 
unies, ....). Il s'agit de données obtenues à partir de sources administratives et d’enquêtes administratives. 

 
3. Référence aux activités du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale dans le cadre de la base de données 

Labour Market Policies (LMP)   - European Commission > Employment, Social Affairs > Inclusion (DG 
EMPL).  La base de données sur les politiques du marché du travail (LMP) a été développée et maintenue 
par Eurostat jusqu'en 2013. Depuis 2014, la base de données sur les politiques du marché du travail est 
développée par la Direction générale de la Commission européenne (DG EMPL) et les données LMP sont 
diffusées par Eurostat.  Le champ d'application de la base de données LMP se limite aux interventions qui 
ciblent explicitement les groupes de personnes ayant des difficultés sur le marché du travail : les chômeurs, 
les personnes occupées qui risquent de perdre leur emploi et les personnes qui sont actuellement 
considérées comme inactives mais qui souhaitent entrer sur le marché du travail.  Les interventions sur le 
marché du travail sont des mesures d'emploi visant à aider et à soutenir les chômeurs et les autres groupes 
défavorisés dans leur transition du chômage ou de l'inactivité vers l'emploi. Les interventions LMP sont 
regroupées en trois grands types : Les services LMP, les mesures LMP et les soutiens LMP slides [7-8]. 

 
Pour que le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale puisse fournir les données requises pour les LMP 
par l'intermédiaire de ses départements spécifiques, le SPF s'appuie sur un certain nombre de fournisseurs 
de données administratives spécialisés [slide 9]. 
 
Pour les données LMP publiées (politiques du marché du travail), l'année de référence 2021 est la dernière 
année disponible. L'année de référence 2022, dont les données nécessaires sont actuellement en cours de 
collecte, sera publiée en 2024 [slides 10→12]. 
 

 Discussion : 

● Il est constaté que les métadonnées peuvent être très complexes bien que les institutions internationales 
(souhaitent) établir des statistiques comparables au niveau international. Les données administratives 
nationales utilisées à des fins statistiques peuvent engendrer des difficultés d'interprétation.  

 
  Le suivi de l'ensemble de cette problématique ainsi que la collecte et la fourniture de données chiffrées 
sur ces thèmes nécessitent des ressources suffisantes et indispensables en termes de personnel adéquat, de 
budget et de connaissances, notamment. 
 
  Pour toute question supplémentaire concernant le contenu de la présentation, veuillez vous adresser par 
e-mail aux deux présentateurs. 

 
 Décision : 
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● Conformément à la décision prise lors des présentations précédentes d'un ONA, il sera demandé à Statbel 
d'inclure les obligations statistiques européennes (et internationales) de cet ONA dans leur inventaire et 
de lister les éventuels problèmes liés aux données transmises. 

 
 

 
 
 
 
 

VI 
 
 

 
 
VI. Communications 
 

●  Etat des lieux de la composition du CSS : l'ULB donnera prochainement une réponse, ce qui éclaircira 
la question de la nomination du(de la) vice-président(e) (issu de l'ULB), voir article 3.1 - AR relatif au 
Conseil supérieur de Statistique (art. 5 : le président et le vice-président, dont l’un sera francophone et 
l’autre néerlandophone,...) 
 
● Un atelier de presse sur le thème « Comment déchiffrer le marché du travail belge ? » a été organisé 
dans le cadre de la Journée européenne de la statistique (20/10).  Tous les membres du Conseil supérieur 
ont reçu une invitation et ont eu la possibilité d'y assister. 
 
● Les membres du Conseil supérieur recevront prochainement une invitation à participer au groupe de 
travail sur la révision des "statistiques de l'industrie et de la construction", avec des propositions de 
réforme pour l'industrie (Prodcom+indice de la production dans l'industrie + indice du chiffre d’affaires 
dans l'industrie) et pour la construction (indice de la production dans la construction).  Le champ 
d'application est plus large que celui de l'année dernière. C’est la raison de cette invitation à participer 
(à nouveau) avec un champ d'application plus large que celui du groupe de travail initial. (voir 
notifications R.P. 2022/n° 3 du 17 novembre 2022. Demande d’avis sur la modification de l’AR du 20 
février 2008 relatif à une enquête mensuelle sur la production industrielle (Prodcom) Intégration des 
exigences EBS dans Prodcom à partir de l’année de référence 2022. 
  

 

VII 
 
 

 
VII. Divers 
 
Aucun point n’est soulevé. 
 

VIII 
 
 

 
VIII. Dates des prochaines réunions (jusqu'au 1er semestre 2024) 
 
Cette méthode de travail permet de prendre des dispositions longtemps à l'avance avec les ONA afin qu’ils 
présentent au Conseil supérieur Statistique leurs obligations en tant qu'ONA vis-à-vis d'Eurostat dans le cadre 
des statistiques européennes que ces ONA établissent (en seconde instance, on liste les engagements vis-à-vis 
d'autres instances internationales) 
 
● Jeudi 30 novembre 2023 (prochaine réunion) de 10h à 12h (30) en fonction de l’ordre du jour. 
 
● Jeudi 7 mars 2024 de 10h à 12h (30) en fonction de l’ordre du jour. 
 
● Jeudi 6 juin 2024 de 10 à 12h (30) en fonction de l’ordre du jour. 
 
La séance est ensuite levée. 
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           [signature]                                         [signature] 
           Le Président,                                        Le secrétaire,  

Patrick DEBOOSERE                           Carlo CORNELIS 


